apparaitre un point de vue commun, a savoir qu’une 
suspension de ce genre serait utile. Tant les membres 
du Conseil que les representants des Etats partici¬ 
pant a Fexamen de cette question pourraient utiliser 
cette suspension pour examiner encore les resultats 
de la discussion de la question au Conseil de seeu- 
rite. Etant donne le rapport du Secretaire general sur 
les efforts entrepris par son representant special et 
les declarations faites par tous les Etats participant 
a la discussion actuelle, la suspension pourrait ega- 
lement etre utilisee pour de nouvelles consultations 
officieuses parmi les membres du Conseil de secu¬ 
rite a propos des mesures que le Conseil devrait 
prendre par la suite. 

“Cela dit, l’avis commun est que le Conseil de 
securite devrait ensuite reprendre Fexamen de la 
situation au Moyen-Orient a l’occasion d’une reunion 
du Conseil qui serait convoquee vers le milieu de 
juillet, la date precise etant decidee apres les consul¬ 
tations entre les membres du Conseil.” 

A sa 1734 e seance, le 25 juillet 1973, le Conseil a 
decide d’inviter le representant de la Tunisie a parti- 
ciper, sans droit de vote, a la discussion dc la question 
intitulee “Examen de la situation au Moyen-Orient”, 
en plus des representants ay ant deja requ la meme 
invitation entre le 6 et le 12 juin. 

A sa 1736 e seance, le 13 aout 1973, le Conseil a 
decide d’inviter les representants du Liban, d’Israel, de 
l’Egypte et de l’lrak a participer, sans droit de vote, a 
la discussion de la question intitulee “La situation au 
Moyen-Orient : lettre, en date du 11 aout 1973, adres¬ 
see au President du Conseil de securite par le repre¬ 
sentant permanent du Liban aupres de l’Organisation 
des Nations Unies (S/10983 24 )”. 

A sa 1737 e seance, le 14 aout 1973, le Conseil a de¬ 
cide d’inviter le representant du Yemen democratique 
a participer, sans droit de vote, a la discussion de la 
question. 


Resolution 337 (1973) 

8 au 15 aout 1973 

Le Conseil de securite, 

Ayant examine Fordre du jour publie sous la cote 
S/Agenda/1736, 

Ayant pris note du contenu de la lettre adressee au 
President du Conseil de securite par le representant 
permanent du Liban aupres de l’Organisation des Na¬ 
tions Unies (S/10983), 

Ayant entendu la declaration du representant du 
Liban concernant la violation de la souverainete et de 
Fintegrite territoriale du Liban et le detournement par 
les forces aeriennes israeliennes d’un avion civil liba- 
nais affrete par Iraqi Airways 2B , 

Gravement preoccupe de ce qu’un tel acte realise 
par Israel, Membre de l’Organisation des Nations 
Unies, constitue une ingerence grave dans l’aviation 
civile internationale et une violation de la Charte des 
Nations Unies, 

24 Ibid., Supplement de juillet, aout et septembre 1973. 

25 Ibid., vingt-huitieme atuiee, 1736 (1 seance. 


Reconnaissant qu’un tel acte pourrait mettre en dan¬ 
ger la vie et la securite des passagers et des membres 
de Fequipage et est contraire aux dispositions des con¬ 
ventions internationales portant protection de l’aviation 
civile, 

Rappelant ses resolutions 262 (1968) du 31 decem- 
bre 1968 et 286 (1970) du 9 septembre 1970, 

1. Condamne le Gouvernement israelien pour avoir 
viole la souverainete et Fintegrite territoriale du Liban 
ainsi que pour le detournement et la capture par la 
force par les forces aeriennes israeliennes d’un avion 
libanais se trouvant dans l’espace aerien libanais; 

2. Considere que ces actes d’Israel constituent une 
violation de la Convention d’armistice general de 1949 
entre Israel et le Liban, des resolutions relatives au 
cessez-le-feu adoptees par le Conseil de securite en 
1967, des dispositions de la Charte des Nations Unies, 
des conventions internationales relatives a Faviation 
civile et des principes du droit international et de la 
moralite internationale; 

3. Demande a FOrganisation de Faviation civile 
internationale de tenir dument compte de la presentc 
resolution lorsqu’elle examinera les mesures adequates 
pour assurer la protection de Faviation civile interna¬ 
tionale contre ces actes; 

4. Demande a Israel de s’abstenir de tous actes qui 
violent la souverainete et Fintegrite territoriale du 
Liban et mettent en danger la securite de Faviation 
civile internationale et avertit solennellement Israel 
que, si de tels actes se reproduisent, le Conseil envi- 
sagera de prendre les dispositions ou les mesures ade¬ 
quates pour faire appliquer ses resolutions. 

Adoptee & lunanimity ^ la 
1740 e seance. 


Decisions 

A sa 1743° seance, le 8 octobre 1973, le Conseil a 
decide d’inviter les representants de l’Egypte, d’Israel 
et de la Republique arabe syrienne a participer, sans 
droit de vote, a la discussion de la question intitulee 
“La situation au Moyen-Orient : lettre, en date du 
7 octobre 1973, adressee au President du Conseil de 
securite par le representant permanent des Etats-Unis 
d’Amerique aupres de FOrganisation des Nations Unies 
(S/1 1010 26 )” 

A sa 1745° seance, le 11 octobre 1973, le Conseil 
a decide d’inviter les representants du Nigeria et^ de 
FArabie Saoudite a participer, sans droit de vote, a la 
discussion de la question. 


Resolution 338 (1973) 
du 22 octobre 1973 

Le Conseil de securite , 

1. Demande a toutes les parties aux presents com¬ 
bats de cesser le feu et de mettre fin a toute activite 

2 < >//)/V/., vingt-huitieme annee , Supplement d*octobre , no- 
vetnbre et decembre 1973. 
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militaire immediatement, douze heures au plus tard 
apres le moment de 1’adoption de la presente decision, 
dans les positions qu’elles occupent maintenant; 

2. Demande aux parties en cause de commencer 
immediatement apres le cessez-le-feu 1’application de 
la resolution 242 (1967) du Conseil de securite, en 
date du 22 novembre 1967, dans toutes ses parties; 

3. Decide que, immediatement et en meme temps 
que le cessez-le-feu, des negotiations commenceront 
entre les parties en cause sous des auspices appropries 
en vue d’instaurer une paix juste et durable au Moyen- 
Orient. 


Adoptee d la 1747 e stance par 
14 voix contre zero 27 . 


Resolution 339 (1973) 
du 23 octobre 1973 

Le Conseil de securite, 

Se referant a sa resolution 338 (1973) du 22 octobre 
1973, 

1. Confirme sa decision concernant la cessation im¬ 
mediate de tous feux et de toute activite militaire et 
demande instamment que les forces des deux camps 
soient ramenees sur les positions qu’elles occupaient 
au moment ou le cessez-le-feu a pris effet; 

2. Prie le Secretaire general de prendre des me- 
sures pour envoyer immediatement des observateurs de 
reorganisation des Nations Unies surveiller l’observa- 
tion du cessez-le-feu entre les forces d’Israel et de la 
Republique arabe d’Egypte, en utilisant a cette fin le 
personnel de l’Organisation des Nations Unies se trou- 
vant actuellement au Moyen-Orient et au premier chef 
le personnel se trouvant actuellement au Caire. 

Adoptte & la 1748 e stance par 
14 voix contre zero 28 . 


Resolution 340 (1973) 
du 25 octobre 1973 

Le Conseil de securite, 

Rappelant ses resolutions 338 (1973) du 22 octobre 
et 339 (1973) du 23 octobre 1973, 

Notant avec regret les violations repetees du cessez- 
le-feu, contrevenant aux resolutions 338 (1973) et 339 
(1973), qui ont ete signalees, 

Notant avec inquietude d’apres le rapport du Secre¬ 
taire general 29 que les observateurs militaires de reor¬ 
ganisation des Nations Unies n’ont pas encore ete mis 
en mesure de se poster des deux cotes de la ligne du 
cessez-le-feu, 

27 L’un des membres (Chine) n’a pas participe au vote. 

28 L’un des membres (Chine) n’a pas participe au vote. 

29 Voir Documents officiels du Conseil de securitt, vingt- 
huitieme annee, 1749 e seance. 


1. Exige qu’un cessez-le-feu immediat et complet 
soit observe et que les parties reviennent sur les posi¬ 
tions qu’elles occupaient le 22 octobre 1973 a 16 h 50 
TU; 

2. Prie le Secretaire general, a titre de mesure im¬ 
mediate, d’augmenter le nombre des observateurs mili¬ 
taires de reorganisation des Nations Unies des deux 
cotes; 

3. Decide de constituer immediatement sous son 
autorite une Force d’urgence des Nations Unies qui 
sera composee de personnel provenant d’Etats Membres 
de l’Organisation des Nations Unies autres que les 
membres permanents du Conseil de securite et prie le 
Secretaire general de faire rapport dans les vingt-quatre 
heures sur les mesures prises a cet effet; 

4. Prie le Secretaire general de faire rapport au 
Conseil de maniere urgente et suivie sur l’etat de Im¬ 
plication de la presente resolution, ainsi que des reso¬ 
lutions 338 (1973) et 339 (1973); 

5. Prie tous les Etats Membres de cooperer pleine- 
ment avec l’Organisation des Nations Unies a l’appli- 
cation de la presente resolution, ainsi que des reso¬ 
lutions 338 (1973) et 339 (1973). 


Adoptte & la 1750 e stance par 
14 voix contre zero 30 . 


Decisions 

A sa 1750° seance, le 25 octobre 1973, le Conseil 
de securite a autorise le Secretaire general a prendre 
certaines mesures provisoires d’urgence qu’il avait pro¬ 
poses (S/11049 31 ), a savoir de transferer en Egypte 
des contingents de la Force des Nations Unies chargee 
du maintien de la paix a Chypre et de nommer le ge¬ 
neral Siilasvuo, chef d’etat-major de l’ONUST, com¬ 
mandant par interim de la Force d’urgence des Nations 
Unies creee en vertu de la resolution 340 (1973). 

A sa 175U seance, le 26 octobre 1973, le Conseil 
a decide : a) d’autoriser le Secretaire general a envoyer 
une force supplemental de Chypre, a titre de mesure 
provisoire, au cas ou il le jugerait necessaire; et b) de 
prier le Secretaire general et le President du Conseil 
de securite de demander aux parties d’apporter leur 
concours entier et efficace a la Croix-Rouge intematio- 
nale. 

A la meme seance, le Conseil a egalement decide 
d’inviter le representant de la Zambie a participer, sans 
droit de vote, a la discussion de la question. 


Resolution 341 (1973) 
du 27 octobre 1973 

Le Conseil de securite 

1. Approuve le rapport du Secretaire general sur 
Tapplication de la resolution 340 (1973) du Conseil 

30 L’un des membres (Chine) n’a pas participe au vote. 

31 Voir Documents officiels du Conseil de stcurite, vingt- 
huitieme annee, Supplement d’octobre, novembre et decembrc 
1973. 
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